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Instit.uteurs et institutrices de Ir.: classe ..... , ....",. ~10·.OOO » Instiluteurs elÎl}fOtitutrkes fJe Brade prineipnl np.:2 ans HtOOO » 
2 » ............ 13,800 " - ,av, 2» 15,000» 

~r " ......... , .. 12.IlOO » de grade ordinaire ap. 18 m, ,:13,000 » 

4 " ,.",., _,lll.400 » <IV, 18 D 12.000}) ;
.: 

~} " :: :~....... ,110.200 )} de grade a<ijoiol "p, 18 m, (1..000,»' 

() »"""" ':'. 9000 " - av, 18 )) 110.000 ',) 

ARR/::TÉ N"' 
Lomé. 

.' 

107 iustituant mit! commission de l'éf()i'i~te à 

.I.e GouverneuT des Colonies, 

Chevalier de la Légion cl 'Honneur. 


Commissaire de la Répnbliquep, i., 


Vu le déeret du 23 mars 1921 déterminant les attributi~ns 

et les pouvoirs du Commissaire de la République au 


iTogo; 


Vu la loi du 31 mars 1919 sur les pensions militaires; 

Vu le décret du:2 oétobre 1919 portant réglementd'admi

nistration publique pour l'application aux colonies de laloi 

du 31 mars 1919, ensemble l'instruction interministérielle 

du 30 juillet 1920 relative à t:applieation anx Mlonies de la. 

dite loi; , 


Vu l'additif du 20 juillet 1927 à l'instruction irlterminls

térléUe du 7 jumet 19'20, portant création à Lomé d'une 
 . f; 

commission de réforme annexe à celle de Cotonou, 

(Dahomey) ; 

, 


Sur la proposition'du CheI dù service de santé; 

ARRÊTE: 
" 

ARTICLE Pl1EMIBR."- La commission de réforme de LOIPé 

est constituée comme suit.: 


Le Che! du secrétariat général:, Président. 

L'Administrateur des colonies) commandant le cercle ùe 
Lomé; 

L'Officier comm~ndant les iorees de police du Territoire; 
.Membl'es, 

i' 
Le Mé,decin-cheI de la subdivision sanitaire' de Lomé 


assiste irux séances de la commis'siOiL 


A'llT, -2. - La c~mmission de'rêforme de Lo~é est an~nexc 

de ceUe de Cotonou (Dahomey), et relève dU.celltre de rMor
me du Dahomey. , . ' 


ART, 3. - Le Chel d'n secrétariat général et le CheI du ' 
service de santé' sont chargés de l'exécution du présent 
arrêté. 

Lomé, le iH lévrier 1928. 

SIADOUS. 

, ' 

ARR!l'rÉ fti" -1 t f ,·éll.'lulll exécuIO{re.r:r .les ùl"'slr;ictiol{i q?,l 22 
févder 1928 SUl' le {f.J1l.{:tù]}.l!/.e,1WU! de... oge'!cff.{ spêciates. 

Le Gouvernenr des 'Colonies,' ., 
" 

Chevalier de la. Légion d'Honneur, 
, ' 

Commissaire de la ,République, l', i, 

Vu le décret du z3mar, 192'1 déterminant les attributions 
et les. pOUVOirs dù 'Commissaire de la RépUblique au Togo; 

Vu I~ décret du 30 décembre19'I2sul' le régimeHnancier 
des Colonies ;' . 

Vu les instructions en date dn 22 lévrier 1928 SUl' le Ionc
ti.onnement des'agencés spéciales du To'go; 

ARRÊTE; 

ARTICL&LP'Unnnfl. . ....:.- Sont rendues èxéeutoires les'{nstruc
lions en date du 22 lévrier 1928 sur le Ionctlonnement des 
agences spéeH:dc~ du Togo. } 

ART, 2. - Le Chel du secrétariat général et les Adm'Illis
trate.urs des cercles $OI]t chargés de j'exécution du présent' 
arrêté qui abroge toute la réglementation locale nntérieure" 
sur le même sujet. 

Lomé, 1" 24 lévrier 'lü28; 
SIADOUS. 

ARR';'''I'!!:. NQ 113 l'/}glenumtunt le fonctionnemeNl du •..,el'~ 
, . uicr!ùmitaù'e et et' pal'lieu lier la délt'vrauce- des médi~a'1Ueutb~ 

et pansements dams les dispelf.'Wires dè"pow'vus tle médecin. 

Le GouverneuT des Colonies, . 

: Chevalier d,el. Légion d'Honneur, 

C~mmi5saire de 1.1 B.épublique, p. L 

Vu le décret du 23 Il'lurs '1921 déterminant les attributions 
et les pouvoirs du Commissuirede fa République fiU Togo;' 

Vn l'arrêté N~ '8~ du H ao~t 1921 rcgleméntantle; 
.fonctionnement des ~ervices médicaux du Togo, modifié par ~ 
les .ri-èlés du J9Janvler'l923 et du 1.9 août '1924; .. <0 

Vu l'arrêté No 9a,du H Iévrier 1927 pOl'tunt suppression 
des redevanc,es réclamées aux malades soignés au titl'e de 
Passi~tance ~édicale indigènc-i '. 

Vu 'l'arrêté N' 10du Il jonvîer 1928 fixant les tarils de '.\ 
cession au-x services et al)x particmJieI's des médicamenls et 
pansements dêlivrés par les pharmàeies du 'service local du
Togo; , , 



-. • 


, 
JOURNAL OFFICIEL DU TERHlTOIRlè DU TOGO PLACE- SOUS LE,IIANDAT DE LA l'l\ANCE '15:1 

&St » 

li 
Yu l'(lnêté: Na ·H du 0 janvier Ht28 aeeol'(lanl lHl'X IOIlC- !l', 

tiomvril'es .ciyils et aux' militnires) pour 9ux~mèmes ct. pOUl' 

leurs familles 1 la riéHvI'flllCe gratuite rie la gUÎni ne pl'éVfm,tive; 

SUT' la proposition du Cher (tu service de sHnlê; 

Et après ~vis du Ghef du sC<:l'èlaI'ÎHt géuér,;l ; 

ARltÈTE:, 

AS'HeLE PSRlIIRR. - Chacune des subdivisions sanitaires 
ùu Tenitoil'c du Togo comporte, on oUÎI'@ de t'hôpital on :1 

" du dispensaire cenh(ul étahli au chef-lieu {le la subdivision, 
et où réside le médecin, ùes ùÎspen~aires-annexc8' l'épartis 

l' 

11
dans les agglomêl'ltlions les plus importantes de la'subdivÎ_ , 
sion, et qui ont pour Lut (l'assurer aux. européens et aux' il 
indigènes de ln région les ,soins m6cHcaux d'usage cour'IHll'ct 

. los secours d'urgeuce que peut nécessiter icur élat de santé. l' 

. ART, 2.~~ Les dispensaires·nn~exes sont IJl(H~(os ~ous rHU- li 
tOJ'ité et la direction immédiates du mêdecin-~hef tle la 

s,ubdivision sauitaire pour tout. re qui cOHtcl'ne'lelldolldion-: 

~lef9Cnt technique, et sous Je contrôle et la, surveillance de 

l'administrateur cOn1mIJndanJ te ccrcle.oll du t.:hef de 'f'u'bdi

vision pOUl' tout cc qui couce'rnc leur fonctionnemenl admi~ 


nistraUf. ' 


Le médecin règlc, coiltl'ôle et surveille l'exécution du ser

vice médicaL Pemploi et la délivrance (les médicarnf'nls et 

pallsemenÎF;. Il suilla $itu~tion des,approvisi()~JlemCnI8. et 

pl'ovoque leu l' rUBOU nmculcn t .périod igue à l'aiti e de d'eman* 

des qu'il ndres~c, 50US le couvert du COJnflllùlùanl de cercle, 


.. 
au Cher du sel'\'Îce ùe santé. 

!'Il veille à la bonne tenne de l'établisS('ment. 

Le Com maiH1ffnt do cercle ou le Chef d.e snJ.Hlivision vcHle à !: 
la bonne exécntion du service ponr ..tout ce qui concerne les 
ql1efiti'ons d'ordre administratif.. '. . 

ART."""], - A ChafjUe d ispensail'e 'est a~lacllé uri ou plusieurs 

infil'miel's indigë>:nes qui .assurent sous 'la dinctioJl el la sur~ 

vciHalÎcc du médecin-chef ùe ln subdivision' sanilail'e. -le 

set'vice des Cotlsulta.li~ns médicales. 


I;!,Ces infh;miûfs sont :'lOtiS les Ol'dres. dired5 du méilecin . 

pOUl" tout ce.qui concerne le service terhlJiqne; ntl point' de 
vue ad.ministra.tif, ils relèvent du Commn[ldant (le ~Cl'cle ou 
du Chef de la suhdivision, i! 

Ils tienneot·les écritures ~uiYante~:. . :i,i" - un reËistrc de (;oHsultntiOll~1 Oil so~t i~nstrit; au jour ,1 

le.iou·l', et avec un numéro rl'ol'llI'e pom'ehacun,Îe r.ûm des '1 
,1 

l, 
consultants. le diagnostic dû leur mnlndie, el lû traitement ! 

qU! lcur a été appliqué; Il 
~ 

2" - un registre ,des entrées et sOl'LÎcs..du mntrl'iel, des 'JI 
. médicaments et ùes pansements:;, :\. 

a" un cahicr de cOl'Tespondance; .il 
4" .- un ql}.Htnnder il sou ch cs. 

Ils aùressent eu fin de chaque mOlS au médecin chpf de la. i: 
. su lHÙvisiou sanitaire Un l'apport $ur.qincl sur le. fondiolll)c~ 
ment (lu service pendant le moi~ éc'oule uceompngné d'un 
taùleHu des consultations données. 

Anf. l.r~ - -Dans tou~:~cs tli:3pensah'cs, et ùispc.nsa~res~an

Hexes les médicaments.. et pHnscmE'nls prescrits soit pal' le 


'médecin, s'oit par les infidniers sont déii\'l'és il titre gratuit 
aux. indigènes originail'N:: .In Togo c.oufol'mêmept aUA dispo
sHions de l'arrêté' N~ 98 du ff féyriet' 1927. J~es consl1ltnl-ions 
leur sont·égalemt;lrlt données grai.uitemenl. 

Les inlligènes_ct.rungel'61 BU Ter'l'Haire l'emho.urscnl, àu 
profit du budget de la sanlé publique, les consultations, les 
mérlicameut.::. et les pallJ':ements cOJ)fOrml'meHt flUX tarifs en 
viglleuro Lé rêmhotll't:cment a lieù .séntH.:e fel1'nllle {;ontr6 
dpl~V"rnnt:e d'nn reçu déluehé dn quitt~lfl('.iel' li soul'he~. 

Les médicmnenls et pansements nécc~;qlil'{'~ aux eUl'npéens 
(ronetionnaîres 'ct ilgent5 tleriHlminislraUol1, ou pnrliculiers) 
leur' gont délivrés.à tHn~ de cCl'sion rembollfs(llûe dans le's 
conclitio,ns prevues par l'm'I'été N" ,10 du t) janvier' '1928; le ") 
l'CmbOUl'f!ement a lieu séanee tenunte nu()une tléHvroJlce ne 
peut être faite .sans udc pÎ'cslTiption du médecin OH un bon 
signé de l'intéressé', .. ·"1 

A ln Iin de chaque mois' Ici' Înfil'miel's dps dis:pcnsaires
aunexes dressent tIans la fOl'me habituelle les étals détaillés 
des cessions de médicHnH~11l8 faites t1nns le moil' nux ccssion~ 
1loires eUl'opéens et indi~ènes (éh·angel'.s Qu T.enÎtoîre pour 
ce, qui concerue ces .dm·niers). 

. Ces états dûment visés pal' le médecin-chef de la 8ubdivi
siou s!lnitnir~, ('on~tHuent titre de \'c.rs:cllicnt <le leul' totul 
enlre 'les main.s du comptable (ngent ~péciai 0\1 agent inter
médiaire) compéten l (lOn r' procéder il 1:1 ceu lm1iso 1 ion pério
dique.5le.s l'eceUe~ des infirmericS" c't dispensaire~, 
- Lcs rcCCtlN_ fuites an rlislJensnil'e central du chef· lieu de 
la subdivision saniLail'c son~, vel'sëcs aux 'caisses publiques 
sur états:tlëtaillés êlàb1i~ et signés par le méde.rin-rhci de la 
subdiVIsion sanitaire. 

ART, 5. -- Dans tous [es tHspensair'cs, lu quinine destinée 
il. l'usage ptéventH est tlélivrée gratuitement aux ronction~ 
naires' ou agents cm·O)H.lens de l'arlministralion ct Ulp': mUi
taires <:n sel'Y,Îee dans ln rég~on l)our cllxwmèmes eL pour, 
leurs familles, dons les conditions prévues par rarrèlé N° fi 
qn ajanvier 01928; les (}'{divranccB sont effectuées snr prê~en
taUon de bons signés par les intéressés,' 

ART. 6.' Sont abr'ogét·s toutes dispositions antérieures 
contraires au présenL ânêté. ' .. 

AnT. 7. - Le Ch,cf du sccl'êlHriat générn1, le Directt:nf du 
service de snnté, les "\illllinÎl:th'uteuI'S de cercle sont cllill'gés . 
de l'exécùtlon tI~l prê::ent ul'fèté. - . 

Lomé l le 24 fl'v!'iel' Ht!8, 

SIADOL~. 

--,,-"'---'''-

AlIH/$'tli' ,v" 115 portrflll morfililw/ioll ri. tinsl1'u,""ùm i"v'O 2 
SW' 1(; .'<;(!)'VÙ'e des /Jil...'!!." ellê/è,fJJ'((f1lw$ eu ,l/h'fjlle Occùlell
l((le {ra 1I{:a.Ù,'P , 

Lé~GOUVCt'liCIlI:, tlt'S Colonie;;, 


Chc\'aHcI' dc la Lêgion d'Honneur, 

CommÎss,l!l'e· de 11l0Rêpublique p, L 


Vu le décret du 23 mars 1921 tJétcrrninUlIllés ttttriblitions 
et les 'ptmYo!~s du .Cornm·is~a[re 'de la République Hll Togo; :: 

Vu Fal'l:êté tln 1:l octobl'~ '11)20 rendtîllt. applicables au 
'f0t::0 l(>s dispositions ({('S lIll'tl'udlollS j el. 2 s:ur Je service· 
des postes et léMgro}Jhe$ en Afrique Occitl!:nltlle Frnm;nise~. 

Le Col1t"cil d'ndrtlinistrntioll en!e;H!u; 

ARHI~TE': 

ARTlctE PI\B~1I1HL -;- -L'article 98 de l'lllf::tritcUon Rllsvisée
Nb '2 SUI' ~Ie sel'\'Îcc. des I?oste~ et h!légl'aphes est ainsi 
modifié' : 


